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1) Objectif 

Fairtrade s'engage à maintenir une culture d'ouverture fondée sur les normes les plus élevées 
d'intégrité, d'honnêteté et de responsabilité, dans laquelle toute préoccupation légitime peut être 
signalée en toute confiance. L’ONGD Fairtrade Lëtzebuerg exige des membres du conseil 
d'administration, de la direction, des collaborateurs, des bénévoles/volontaires, des consultants, des 
contractants et des partenaires qu'ils respectent des normes élevées en matière de fonctionnement 
et d'éthique personnelle dans l'exercice de leurs fonctions et responsabilités. En tant qu'employés 
et/ou représentants de l’ONGD Fairtrade Lëtzebuerg, nous devons faire preuve d'honnêteté et 
d'intégrité dans l'exercice de nos responsabilités et nous conformer à toutes les politiques, lois et 
réglementations applicables de Fairtrade. 

Cette politique obligatoire vise à : 

• offrir un environnement sûr dans lequel vous pouvez exprimer une préoccupation de bonne 
foi sans craindre de représailles ou de traitement injuste 

• encourager les personnes associées au travail de Fairtrade à signaler des cas présumés ou 
avérés d’événements (comportements ou pratiques) illégaux, contraires à l’éthique ou 
inappropriés par le biais de procédures équitables, transparentes et accessibles, sans crainte 
de représailles. 

Fairtrade accorde une grande importance à l'identification et à la résolution des pratiques 
répréhensibles. C'est pourquoi Fairtrade encourage activement le « lancement d'alerte ». Nous vous 
invitons ainsi à vous manifester, à prendre la parole et à signaler de bonne foi tout soupçon de faute 
professionnelle, de fraude, de corruption, de harcèlement, d'abus de pouvoir, de discrimination ou de 
tout autre acte répréhensible. Nous favorisons un environnement ouvert où ce type de signalement 
de bonne foi est considéré comme une action positive, car vous contribuez ainsi à protéger les intérêts 
supérieurs de l'organisation et sa réputation. 

2) Champ d’application 

La présente politique s'applique à toutes les personnes avec lesquelles nous travaillons, notamment : 
 

• les membres du conseil d’administration 

• les employés de l’ONGD Fairtrade Lëtzebuerg 

• les consultants 

• Les prestataires indépendants 

• les bénévoles et volontaires 

• les partenaires et les parties responsables engagés/sous contrat par l’ONGD Fairtrade 
Lëtzebuerg pour un projet ou des activités (les « partenaires de mise en œuvre » et les « parties 
responsables ») 
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Il est attendu de toutes les personnes concernées qu’elles se familiarisent avec la présente politique. 

3) Définitions 

a. Lanceur d’alerte 

Une personne qui signale des actes répréhensibles (présumés), notamment des soupçons de 
fraude, de corruption, de détournement de ressources, de manquement aux obligations, d'abus, 
de harcèlement ou de risque pour la santé et la sécurité. 

b. Faute professionnelle 

Actes ou activités contraires à nos valeurs ou aux intérêts de Fairtrade ou du public, notamment : 

• Abus d'autorité 
• Violation de la loi ou de la réglementation 
• Rupture de contrat 
• Négligence causant un danger substantiel et spécifique pour la santé et la sécurité 

publiques 
• Manipulation des données ou des registres de l'entreprise 
• Irrégularités financières, y compris le versement ou la réception d'un pot-de-vin, la fraude 

ou les soupçons de fraude, les lacunes dans le contrôle interne et les vérifications, les 
erreurs délibérées dans l'établissement des états financiers ou la présentation trompeuse 
des rapports financiers 

• Tout acte illégal, qu'il soit pénal ou civil 
• Divulgation d'informations confidentielles ou exclusives 
• Détournement de fonds ou d'actifs de l'entreprise 
• Corruption 
• Harcèlement sexuel, négligence ou abus 
• Intimidation 
• Discrimination raciale, sexuelle, fondée sur le handicap ou autre   
• Représailles 
• Violation de la sécurité informatique et de la confidentialité des données 

4) Déclaration de principe 

1. Le lanceur d'alerte doit signaler sans délai tout fait présumé ou avéré à la direction ou à défaut au 
président. 

2. Si le lanceur d'alerte se sent mal à l'aise ou hésite à signaler le fait à la direction ou à défaut au 
président ou si l’un ou l’autre est impliqué dans les faits signalés, il peut également porter son 
alerte à un membre du conseil d’administration. 

3. Le lanceur d'alerte peut signaler le fait en révélant son identité ou de manière anonyme. Toutefois, 
les lanceurs d'alerte sont encouragés à signer leur dénonciation dans la mesure du possible. Dans 
le cas contraire, il sera difficile de protéger le lanceur d'alerte et de lui fournir un retour 
d'information.  
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4. Le dispositive d’alerte ne doit pas servir à formuler des plaintes d’ordre général, par exemple pour :  

• des cas de mécontentement général 

• des questions relatives aux procédures opérationnelles, aux processus,… 

• des questions concernant la validité ou l'interprétation de directives de conformité ou de 
règles de procédure spécifiques 

• des questions relatives au personnel ou des conflits interpersonnels 

5. Le lanceur d'alerte ne fera l'objet d'aucune mesure de représailles ou de sanction pour un 
signalement effectué de bonne foi – c'est-à-dire qui n'a pas été fait principalement dans l'intention 
de nuire à autrui ou à l'organisation. 

6. Un lanceur d'alerte qui effectue un signalement de mauvaise foi s'expose à des mesures 
disciplinaires, y compris la résiliation de son mandat au sein du conseil d'administration ou de son 
contrat de travail, ou à d'autres mesures légales visant à protéger la réputation de l'organisation 
et de ses membres du conseil d'administration et de son personnel.  

7. Toute personne qui exercerait des représailles à l'encontre d'un lanceur d'alerte (ayant signalé un 
fait de bonne foi) s'exposera à des mesures disciplinaires, pouvant aller jusqu'à la révocation de 
son mandat au sein du conseil d'administration ou à son licenciement. 

8. Les infractions contre les personnes ou les biens, telles que les agressions, les viols, les 
cambriolages,..., doivent être immédiatement signalées aux forces de l'ordre locales. 

9. La direction et/ou les membres du conseil d'administration qui reçoivent ces signalements doivent 
agir sans délai pour enquêter et/ou résoudre le problème. 

10. Si l'enquête sur un signalement, effectué de bonne foi et mené par le membre interne, ne donne 
pas satisfaction au lanceur d'alerte, celui-ci a le droit de signaler les faits à l'autorité judiciaire ou 
d'enquête compétente. 

11. L'identité du lanceur d'alerte, si elle est connue, restera confidentielle pour les personnes 
directement impliquées dans l'application de la présente politique, sauf si le problème nécessite 
une enquête des forces de l'ordre. 

5) Signalement d’un soupçon 

1. À la direction 

Toute personne qui, dans l'exercice de ses fonctions ou en rapport avec celles-ci, constate que 
des irrégularités graves ont pu se produire ou sont en train de se produire, est tenue de 
signaler immédiatement cette constatation à la direction. Celle-ci est invitée à instaurer une 
culture de communication ouverte et à être à l'écoute des préoccupations de toute personne 
concernée, notamment en ce qui concerne l'application des règles en vigueur ou les situations 
douteuses. Elle est tenue de prévenir toute discrimination ou menace à l'encontre de toute 
personne ayant procédé à un signalement. Ce signalement peut être adressé à l’adresse e-mail 
suivant : plainte@fairtrade.lu 
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2. Au président ou à un membre du conseil d’administration 

Si les irrégularités graves concernent la direction elle-même, ou que celle-ci est personnellement 
impliquée dans les faits, le signalement doit être adressé au président ou aux membre du conseil 
d’administration. Ce signalement peut être adressé à l’adresse e-mail suivant : cadm@fairtrade.lu 
Si les irrégularités graves concernent à la fois la direction et le président ou si, pour toute autre 
raison, vous craignez des représailles ou n'êtes pas satisfait de la réponse obtenue, vous pouvez 
alors signaler le problème directement à un membre du conseil d'administration. 
 
Signalement externe – Autorités compétentes 
Vous pouvez également contourner le système de signalement interne et signaler directement les 
faits aux autorités compétentes, tout en bénéficiant de la protection accordée aux lanceurs 
d'alerte. 
 
Tout signalement de ce type doit, dans la mesure du possible, être effectué par écrit et contenir, 
le cas échéant, des informations détaillées sur : 
 

• la nature de la violation présumée 
• la ou les personnes responsables de la violation 
• les faits sur lesquels se fonde la conviction du plaignant qu’une violation a eu lieu et qu’elle 

a été commise par la personne désignée 
• la nature et l’emplacement de toute autre preuve susceptible d’étayer les allégations du 

plaignant, si elles sont connues 

6) Traitement des allégations 

A) Le destinataire de la dénonciation doit veiller à ce que les préoccupations soulevées soient prises 
au sérieux. Il doit accuser réception par e-mail de la dénonciation au lanceur d’alerte dans les 7 
jours suivant la réception des informations, lorsque celui-ci a fourni ses coordonnées. Le 
destinataire de la dénonciation doit transmettre le dossier au conseil d’administration en vue 
d’une enquête approfondie. 

B) La direction et le conseil d’administration constitueront alors un comité chargé de l'affaire et 
nommeront un enquêteur principal pour mener l'enquête. 

C) Le comité chargé du dossier réunit toutes les parties prenantes concernées afin de déterminer si 
le soupçon signalé doit faire l'objet d'une enquête ou non, et s'il doit être signalé à des autorités 
compétentes (locales ou internationales) en fonction des orientations juridiques et du risque 
encouru par le lanceur d'alerte. S'il est décidé de mener une enquête, le soupçon est alors qualifié 
d'allégation de faute professionnelle. Un plan d'enquête sera alors élaboré par le comité chargé 
de l'affaire afin de s'assurer que toutes les questions pertinentes sont abordées, que l'ampleur de 
l'enquête est proportionnée à la gravité de l'allégation ou des allégations et que des ressources 
suffisantes sont allouées. 
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D) Une sécurité stricte sera maintenue tout au long du processus d'enquête. Toutes les informations 
obtenues seront dûment sécurisées afin d'empêcher tout accès non autorisé. Tous les témoins 
concernés seront interrogés, y compris la personne visée par l'allégation (qui sera interrogée en 
dernier), et les documents pertinents seront examinés. Des notes seront prises au fur et à mesure 
de toutes les discussions, appels téléphoniques et entretiens.  

E) Les principes d'équité procédurale (justice naturelle) seront respectés. En particulier, lorsqu'un 
rapport est susceptible de contenir des commentaires défavorables à l'égard d'une personne, 
celle-ci aura la possibilité de s'exprimer au préalable et ses commentaires seront pris en 
considération avant la finalisation du rapport, sauf si cela risque de compromettre les enquêtes 
menées par les autorités chargées de l'application de la loi. Une fois toutes les preuves recueillies, 
la commission chargée de l'affaire tirera les conclusions de l'enquête et un rapport final concernant 
l'enquête, la décision ou la résolution du problème sera rédigé. 

F) L’ONGD Fairtrade Lëtzebuerg s'engage à mener à bien le processus d'enquête susmentionné dans 
un délai de 60 jours. 

G) Le lanceur d'alerte recevra le rapport final ou un résumé de celui-ci, respectivement, dans les 5 
jours suivant la rédaction du rapport final, à moins que cela ne compromette la poursuite des 
enquêtes ou des poursuites judiciaires. 

H) Si une allégation est faite de bonne foi et en croyant raisonnablement qu'elle est vraie, mais qu'elle 
n'est pas confirmée par l'enquête, la direction reconnaîtra la préoccupation du lanceur d'alerte et 
celui-ci n'aura rien à craindre. Si, toutefois, le lanceur d'alerte a fait une allégation de manière 
frivole, malveillante ou à des fins personnelles, des mesures appropriées, pouvant inclure des 
mesures disciplinaires, pourront être prises (y compris le licenciement pour infractions graves).  

7) Protection des données et confidentialité 

A) Toutes les informations communiquées, qu'elles soient véridiques ou non, sont susceptibles de 
porter gravement atteinte à la réputation de la personne concernée, du lanceur d'alerte et/ou de 
tiers, ainsi qu'à celle de l'organisation. Par conséquent, toutes les informations seront traitées avec 
un niveau de confidentialité supérieur aux dispositions et obligations générales en matière de 
protection des données. 

B) Les solutions informatiques destinées à la réception des signalements et au traitement des 
indications doivent être examinées et approuvées par la direction avant leur utilisation. 

C) Concept de suppression : les données personnelles du lanceur d’alerte contenues dans  les dossiers 
d’enquête sont supprimées 3 mois après la clôture de l’enquête. 

8) Historique de modifications du document 

Version du document Date d'approbation 

1 Validé par le conseil d’administration le 13 juillet 2026 

 


